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 «  […]  Deux ièmement  :  l e  dé f i  de  l ’ouve r tu re  e t  l e  r e fus  du  r ep l i  su r  so i ,  pa r t i cu l i è remen t 

dans  des  domaines  l i é s  aux  expé r i ences  e t  aux  expe r t i s e s  i n t e rna t iona le s .  L’ouve r tu re 

e s t  d ’au tan t  p lus  fondamen ta l e  pour  l e  déve loppemen t  économique  qu ’e l l e  o ff r e  aux 

en t r ep r i se s  e t  aux  opé ra t eu r s  maroca ins  nombre  d ’oppor tun i t é s  de  r ehausse r  l eu r 

compé t i t i v i t é . 

E l l e  e s t  po r t euse  d ’un  vé r i t ab le  po ten t i e l  pour  d ra ine r  des  inves t i s semen t s ,  des 

conna i s sances  e t  du  savo i r- f a i r e  de  l ’ é t r ange r.  E l l e  cons t i t ue  un  l ev ie r  pour  amé l io re r 

l a  qua l i t é  des  se rv i ces  e t  l e  r endemen t  des  o rgan i sa t ions ,  pour  r ehausse r  l e  n iveau  des 

fo rma t ions  d i spensées ,  e t  pour  c rée r  i n  f ine  p lus  d ’emplo i s . 

Ce r t e s ,  l ’É ta t ,  l e  s ec t eu r  pub l i c ,  l e s  o rgan i sa t ions  p ro fes s ionne l l e s  na t iona le s  on t 

dép loyé  de  g rands  e ffo r t s  pour  r empl i r  l eu r s  mis s ions  e t  amé l io re r  l a  qua l i t é  de  l eu r 

t r ava i l . 

Ma i s ,  ce r t a ines  f i l i è r e s  e t  p ro fes s ions  l i bé ra l e s  on t  beso in  au jou rd ’hu i  de  s ’ouvr i r  aux 

expe r t i s e s  e t  compé tences  mond ia l e s ,  au  sec t eu r  p r ivé ,  na t iona l  e t  é t r ange r. 

Pa r  a i l l eu r s ,  de  nombreuses  in s t i t u t ions  e t  soc i é t é s  i n t e rna t iona le s  on t  expr imé  l e 

souha i t  d ’ inves t i r  e t  de  s ’ in s t a l l e r  au  Maroc . 

Vér i t ab le  mot i f  de  sa t i s f ac t ion ,  ce t  engouemen t  pour  no t r e  pays  t émoigne  de  l a  conf i ance 

qu i  l u i  e s t  r econnue .  Ma i s  l e s  f r e ins  imposés  pa r  ce r t a ines  l ég i s l a t ions  na t iona le s ,  l a 

f r i l o s i t é  e t  l ’ i ndéc i s ion  p répondéran te s  chez  ce r t a ins  r e sponsab le s  can tonnen t  pa r fo i s 

l e  Maroc  e t  l e  p l acen t  dans  une  pos tu re  néga t ive  d ’en fe rmement  e t  de  r é se rve . 

Ceux  qu i  s ’opposen t  à  l ’ouve r tu re  de  ce r t a ins  sec t eu r s  - sans  vou lo i r  d i r e  l e sque l s -  sous 

p ré t ex te  que  ce l a  indu i r a i t  des  pe r t e s  d ’emplo i s ,  ne  se  souc ien t  guè re  des  Maroca ins  e t 

che rchen t  avan t  t ou t  à  p ré se rve r  l eu r s  p ropres  in t é rê t s . 

A l ’ inve r se  de  ce t t e  l og ique ,  l ’ i nves t i s semen t  é t r ange r  dans  ces  sec t eu r s  e s t  suscep t ib l e 

de  conso l ide r  l e s  e ffo r t s  de  l ’É ta t  en  t e rmes  de  c réa t ion  de  nouveaux  emplo i s  ;  i l  peu t 

f avor i se r  une  fo rma t ion  de  qua l i t é  e t  a t t i r e r  l e s  s avo i r- f a i r e ,  l e s  expé r i ences  r éuss i e s . 

•  Tro i s i èmement  :  l e  dé f i  de  l ’ accé lé ra t ion  économique  e t  de  l ’ e ff i cac i t é  i n s t i t u t ionne l l e . 

L’en jeu  e s t  a ins i  de  r ebâ t i r  une  économie  fo r t e  e t  compé t i t i ve ,  en  encouragean t 

l ’ i n i t i a t ive  p r ivée ,  en  l ançan t  de  nouveaux  p rogrammes  d ’ inves t i s semen t  p roduc t i f  e t 

en  c réan t  de  nouve l l e s  oppor tun i t é s  d ’emplo i .   […]»

E x t r a i t  d u  D i s c o u r s  d e  S a  M a j e s t é  l e  R o i  M o h a me  d  VI 
q u e  D i e u  l e  G l o r i f i e  a d r e s s é  à  l a  N at i o n  à  l ’ o c c a s i o n 

d e  l a  f ê t e  d u  T r ô ne  ,  l e  29  J u i l l e t  2019
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•	 AMDIE : Agence Marocaine de Développement des Investissements et des 

Exportations 

•	 BM : Banque Mondiale

•	 CI : Commission des Investissements

•	 CNUCED : Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le Développement

•	 CNEA : Comité National de l’Environnement des Affaires

•	 DB : Doing Business

•	 FMI : Fonds Monétaire International

•	 HCP : Haut-commissariat au Plan

•	 IDE : Investissement Direct à l’Etranger

•	 IDME : Investissement Direct Marocain à l’Etranger

•	 PIB : Produit Intérieur Brut 	

•	 MAD : Dirham Marocain

•	 M : Million

•	 MM : Milliard

•	 OC : Office des Changes

•	 OCDE : Organisation de Coopération et de Développement Economiques

•	 OMC : Organisation Mondiale du Commerce

•	 USD : Dollar des États-Unis

•	 Statistiques relatives au commerce extérieur entre le Maroc et le reste du monde 

disponibles dans la base de données du commerce extérieur de l’Office des 

Changes. Les séries figurant dans cette base de données au titre de l’année 

2019 sont provisoires et sont élaborées selon les normes et le cadre de référence 

établis par les Nations-Unies. L’établissement des statistiques du commerce 

extérieur de marchandises utilise le système du commerce général. 

•	 Statistiques relatives aux investissements directs dans monde qui se réfèrent 

aux recommandations des nouvelles lignes directrices de la sixième édition 

du Manuel de la balance des paiements et de la position extérieure globale 

(MBP6), et de la quatrième édition de la Définition de référence de l’OCDE des 

investissements directs internationaux (DR4). Ces statistiques sont publiées 

dans les annexes statistiques du Rapport sur l’investissement dans le monde de 

la Division de l’investissement et des entreprises de la CNUCED. Ce Rapport sort 

en juin chaque année (t), contient des données annuelles allant jusqu’à l’année 

précédant l’année de publication (t-1). Cependant, au moment de sa publication, 

les données des années les plus récentes sont encore préliminaires et sont 

sujettes à des révisions de la part des autorités nationales. Lorsque les données 

sont révisées, la CNUCED met à jour sa base de données en ligne incluant flux 

et stocks d’IDE, rendant compte des tendances mondiales et régionales de 

l’investissement étranger direct.

•	 Statistiques relatives au commerce international basées sur les données 

annuelles de Trade Map qui présente une image détaillée des échanges 

commerciaux entre pays. Trade Map assure une couverture exhaustive en termes 

de produits classés selon le Système Harmonisé, de répartition géographique 

et séries chronologiques. Ces statistiques proviennent des données de l’OMC, 

de l’OCDE, d’Eurostat et de l’UN Comtrade, la plus grande base de données de 

statistiques du commerce, maintenue par la Division de statistique des Nations 

Unies (UNSD). Ces données sont complétées par des sources nationales lorsque 

l’information n’est pas disponible dans UN Comtrade.

•	 Depuis 2014, les données de la CNUCED sur la valeur des exportations et des 

importations totales de marchandises, sont conjointement compilées avec 

l’OMC à l’exception de Andorre, Anguilla, Bonaire, Saint-Eustache et Saba, 

Sainte Hélène, Etat de Palestine, Tokelau, îles Turques et Caiques et îles Wallis-

et-Futuna.

LISTE
DES ABRÉVIATIONS

NOTE 
MÉTHODOLOGIQUE

Les données nécessaires à l’élaboration de ce rapport ont été principalement tirées 
des :

•	 Données relatives aux investissements directs entrants et sortants du Maroc 

disponibles dans la base de données sur les Investissements Internationaux au 

Maroc de l’Office des Changes (OC). L’OC publie ces données par partenaire, par 

activité et par type d’investissement (capital social, prêts et bénéfices réinvestis) 

selon les recommandations internationales et définitions de références de l’OCDE 

et du Manuel du FMI.
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Investisseur direct étranger « Un type d’investissement transnational effectué par le 
résident d’une économie (l’investisseur direct) afin d’établir un intérêt durable dans 
une entreprise (l’entreprise d’investissement direct) qui est résidente d’une autre 
économie que celle de l’investisseur direct […] L’existence d’un “intérêt durable” est 
établie dès lors que l’investisseur direct détient au moins 10 % des droits de vote de 
l’entreprise d’investissement direct. » - OCDE

Recettes IDE « En recettes, la notion de capital social correspond aux participations 
des non-résidents dans le capital social de sociétés résidentes. Les bénéfices 
réinvestis se rapportent à la partie du résultat courant des sociétés d’investissement 
direct résidentes qui n’est pas distribuée sous forme de dividendes. Pour les autres 
capitaux, ils couvrent les dettes interentreprises, notamment les avances en comptes 
courants d’associés et les prêts apparentés accordés par l’investisseur direct non-
résident à la société d’investissement direct résidente » - OC

Dépenses IDE « correspondent aussi bien aux cessions de participations dans les 
sociétés d’investissement direct résidentes qu’aux remboursements d’avances en 
comptes courants d’associés et de prêts apparentés en faveur des investisseurs non-
résidents » - OC

Flux net IDE « est le solde entre les recettes et les dépenses d’IDE » - OC

Produit intérieur brut (PIB) « est le résultat synthétique de l’activité nationale de 
production. Il représente la richesse créée au cours de la période considérée sur le 
territoire économique du pays ». -HCP

Croissance économique annuelle constitue l’évolution en volume du PIB selon le 
Système de la Comptabilité Nationale. Elle correspond à la variation relative entre le 
PIB de l’année t, exprimé aux prix de l’année t-1, et le PIB de l’année t-1 exprimé aux 
prix de l’année t-1. HCP

Taux de couverture est le ratio entre la valeur des exportations et celle des importations 
utilisées en économie pour ramener le solde de la balance des transactions courantes 
et la balance des invisibles à un pourcentage. C’est par conséquent un indicateur 
mesurant l’indépendance économique d’un État.-OC

Solde commercial d’un pays correspond à la différence entre le montant de ses 
exportations et de ses importations de biens. Un solde négatif se traduit par un 
déficit commercial.-OC

Déficit commercial correspond à un solde négatif faisant apparaître une insuffisance 
du montant des exportations par rapport à celui des importations au cours d’une 
période donnée. - OC
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groupe d’économie

Le présent rapport relate la situation et les statistiques des investissements et des 
exportations au titre de l’année 2019.

Il s’inscrit dans le cadre des prérogatives qui sont attribuées à l’AMDIE en vertu de 
l’article 3 de la loi n°60-16 portant sa création.  

Le rapport est décliné en trois parties : 

•	 La première partie retrace l’évolution des investissements dans le monde et au 

Maroc ; 

•	 La deuxième partie comprend une présentation du volet exportations et son 

évolution au niveau mondial et national ;

•	 La dernière partie présente le climat des affaires au Maroc et le classement du 

pays dans les rapports internationaux.
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L’année 2019 a connu un ralentissement de l’économie mondiale de 2,9%, soit 
le plus faible taux de croissance depuis la crise financière de 2008 en particulier 
l’industrie manufacturière et le commerce et ce, en raison de l’incertitude marquant 
les politiques commerciales, les tensions géopolitiques notamment celles liées 
à  l’aggravation des tensions commerciales sino-américaines, l’incertitude liée au  
Brexit, le ralentissement de l’économie des principaux pays émergents et l’apparition 
de la pandémie COVID-19 en Chine au 4ème trimestre .

Les pays de l’Union Européenne ont connu une tendance baissière de la croissance 
passant de 1,9% en 2018 à 1,1% en 2019 et ce, en raison de la faiblesse de la demande 
extérieure, des retombées du Brexit et du ralentissement généralisé de la production 
industrielle.

Cette évolution a concerné les principaux pays de l’Union Européenne, 
particulièrement l’Allemagne et la France, pays considérés comme locomotives de la 
croissance européenne.

Aux Etats Unis, la décélération de la croissance économique à 2,3% en 2019 contre 
2,9% en 2018 est liée au ralentissement de l’investissement privé et des exportations.

L’Afrique a, quant à elle, enregistré  en 2019 un taux de croissance stable à 3,4% 
malgré le ralentissement de l’économie mondiale. Selon la Banque Africaine de 
Développement dans son rapport « Perspectives économiques en Afrique 2020 », 
cette  croissance du PIB continental tient, en partie, à l’expansion modérée des « cinq 
grandes économies » du continent,  que sont l’Algérie, l’Égypte, le Maroc, le Nigeria et 
l’Afrique du Sud, dont la croissance combinée représentait en moyenne 3,1 %, contre 
4,0 % pour le reste du continent .

Au niveau des pays émergents, la croissance économique est marquée par un 
ralentissement en Chine passant de 6,6% en 2018 à 6,1% en 2019 et ce, en raison des 
tensions commerciales avec les États-Unis. Ces dernières ont eu un impact négatif 
sur les investissements et les exportations. 

En Inde, la croissance économique impactée par la baisse de la consommation privée 
et de l’investissement ainsi que par le ralentissement de l’activité agricole est passée 
de +6,8% en 2018 à 4,2% en 2019.

Au Brésil, la croissance économique a connu une légère baisse en passant de +1,3% 
en 2018 à 1,1% en 2019 due essentiellement à l’essoufflement du secteur industriel.
Les flux mondiaux d’investissement direct étranger (IDE) ont connu, quant à eux,  
malgré les conditions difficiles, une légère hausse de 3% en 2019.

En effet,  les flux d’IDE vers l’Europe, l’Amérique du Nord et les autres économies 
développées ont augmenté de 5%. En revanche, les flux d’IDE vers les pays en 
développement de l’Asie et l’Afrique ont diminué respectivement de 5% et 10% pour 
atteindre  474 milliards de dollars et 45 milliards de dollars.

INTRODUCTION
GÉNÉRALE
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Dans ce contexte international difficile caractérisé par les restrictions commerciales 
et par la modération de la demande d’importation en Chine, le volume du commerce 
mondial de marchandises a connu une légère baisse de 0,1% en 2019 après avoir 
augmenté de 2,9% l’année précédente.

Malgré ce ralentissement de l’économie mondiale, le Maroc a fait preuve de résilience 
en enregistrant un taux de croissance de 2,5% et ce, malgré la baisse de la valeur 
ajoutée du secteur primaire en marquant un taux moyen de -5,4% dû essentiellement 
à une faible année agricole. Le secteur secondaire et le secteur tertiaire ont enregistré 
une évolution positive en marquant un taux de croissance moyen respectivement de 
+3,4% et +3,1% en 2019.

Par ailleurs, les échanges commerciaux au Maroc ont enregistré un taux de croissance 
en valeur de +8% entre 2015-2019 avec une part dans les exportations mondiales de 
0,2% et ce, en occupant la 66ème place dans les exportations mondiales.

S’agissant des flux des IDE adressés au Maroc, il a été enregistré la plus faible baisse 
depuis 2011 avec un montant global de 15,4 MM MAD en dépit de l’évolution positive 
enregistrée au niveau mondial.

INVESTISSEMENT
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I.1. L’INVESTISSEMENT DIRECT ÉTRANGER DANS LE MONDE 

     I.1. A. TENDANCES DES IDE DANS LE MONDE

Après trois ans de baisse consécutive, les flux mondiaux d’investissement direct 
étranger (IDE) ont enregistré une légère hausse de 3% en 2019, atteignant ainsi 1540 
milliards de dollars, contre 1495 milliards de dollars en 2018.

     I.1. B. STRUCTURE DES IDE PAR RÉGION ET PAR PAYS

Après une diminution de 27% en 2018, les flux d’IDE vers les économies développées 
ont augmenté de 5%. Cette augmentation est due principalement à la dynamique des 
IDE en Europe, où les IDE entrants ont augmenté de 18% pour atteindre 429 milliards 
de dollars.

Les pays européens ont connu une croissance des IDE avec des tendances différentes. 
Alors que les flux des IDE dans des pays comme l’Irlande ont connu des hausses 
importantes en 2019, certaines grandes économies comme l’Allemagne et la France ont 
vu leurs IDE diminuer de moitié.

En Australie, les flux d’IDE ont connu une diminution à la suite de la baisse de la valeur 
des fusions et acquisitions transfrontalières.

Selon le rapport sur l’investissement dans le monde de la CNUCED, cette hausse 
s’explique principalement par l’augmentation des flux vers les économies développées, 
à la suite de l’atténuation de l’impact des réformes fiscales adoptées aux États-Unis en 
2017.

Fig.1 - Évolution des investissements directs étrangers dans le monde (En MM USD)

Source : Élaboration AMDIE- Données CNUCED

Sur les dix dernières années, les IDE entrants dans les économies en développement 
sont relativement stables et se situent dans une moyenne de 675 milliards de dollars. En 
2019, ces économies ont enregistré une légère baisse de 2%, pour atteindre 685 milliards 
de dollars contre 699 milliards de dollars en 2018.

Après une hausse de 11% en 2018, l’Afrique a enregistré une baisse de 10% en 2019. 
Cela s’explique par la faible croissance du PIB mondial et régional ainsi que par le 
ralentissement de la demande des produits de base. À l’exception de certains pays qui 
ont enregistré d’importantes croissances des IDE grâce aux opérations remarquables, 
les pays de l’Afrique dont les investissements entrants à la fois diversifiés et axés sur les 
ressources naturelles ont connu une tendance baissière.

Les flux d’IDE vers les pays en développement d’Asie ont diminué de 5% pour atteindre 
474 milliards de dollars en raison notamment du recul de 13 % de l’investissement 
en Asie de l’Est passant à 233 milliards de dollars, dû essentiellement à un repli de 
l’investissement à Hong Kong (Chine) et en République de Corée.

Malgré cette baisse, la région reste la plus grande bénéficiaire d’IDE avec plus de 30% 
des flux mondiaux. Les cinq principaux bénéficiaires sont la Chine, deuxième destination 
mondiale des IDE, Hong Kong, le Singapour, l’Inde et l’Indonésie. 

En Amérique latine et dans les Caraïbes, les IDE ont augmenté de 10% pour atteindre 
164 milliards de dollars. Ce résultat s’explique par la hausse des investissements à 
destination du Brésil, du Chili, de la Colombie et du Pérou, en grande partie dans les 
industries extractives, les services publics de distribution et le secteur tertiaire.

Fig.2 - Top 10 destinations des IDE dans le monde en 2019 (En MM USD)

      Source : Elaboration AMDIE- Données CNUCED
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Le Japon demeure le premier investisseur mondial en 2019. En effet, les investissements 
des multinationales japonaises ont augmenté de 58% pour atteindre un record de 227 
milliards de dollars grâce essentiellement aux opérations de fusions et acquisitions 
internationales qui sont passées de 36 à 104 milliards de dollars.

En 2019, les Etats-Unis ont occupé la deuxième position sur la liste des pays investisseurs 
au monde, grâce à la baisse importante des rapatriements de revenus détenus par les 
entreprises américaines à l’étranger conjuguée à l’augmentation des investissements 
dans les économies développées.

En Europe, les IDE sortants ont augmenté de 13%, principalement en raison des 
investissements importants en provenance des Pays-Bas et du doublement des 
bénéfices réinvestis des multinationales allemandes à l’étranger. En revanche, les IDE 
sortants de la France et de la Suisse ont diminué respectivement de 63% et 82%.

Les IDE sortants des pays en développement et pays en transition ont connu 
respectivement des baisses de 10% et 37% par rapport à 2018.

Fig.3- Top 10 investisseurs directs étrangers dans le monde en 2019
(En MM USD)

      Source : Élaboration AMDIE- Données CNUCED

I.2. L’INVESTISSEMENT DIRECT ÉTRANGER AU MAROC

     I.2. A. POSITIONNEMENT DU MAROC

En 2019, le Maroc est la deuxième destination des IDE en Afrique du Nord derrière 
l’Egypte avec une part de marché de 11,7%.

En Afrique, le Maroc a reculé de 4 places pour occuper, en tant que pays destinataire 
des flux IDE, la 8ème position en 2019 derrière l’Égypte, l’Afrique du Sud, le Congo, le 
Nigéria, l’Ethiopie, le Ghana et le Mozambique.

Fig.4- Évolution de la part dans les IDE entrants et position du Maroc en Afrique 
Entre 2015 et 2019

      Source : Élaboration AMDIE- Données CNUCED

Fig.5- Évolution de la part dans les IDE entrants et position du Maroc en Afrique du 
Nord ( Entre 2015 et 2019 )

      Source : Élaboration AMDIE- Données CNUCED
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     I.2.B. ÉVOLUTION DES IDE AU MAROC

En 2019, la tendance baissière des IDE entrants en Afrique n’a pas épargné le Maroc. 
En effet, le pays a drainé 15,4 MM MAD en 2019 contre 33,4MM MAD en 2018, soit 
une baisse de 54%.

Selon l’Office des Changes, ce résultat s’explique par la baisse importante des 
recettes conjuguée à une hausse des dépenses.

Ainsi, les recettes des IDE ont enregistré 33,9 MM MAD en 2019 contre 46,1 MM MAD 
en 2018, soit une baisse de - 26,4%. En contrepartie, les dépenses sont passées de 
12,7 MM MAD en 2018 à 18,5 MM MAD en 2019, soit une hausse de +45,6%.

Fig.6- Évolution des flux nets des IDE au Maroc (En MM MAD)

Tab. 1 - Répartition par nature d’opérations

Source : Élaboration AMDIE- Données OC

Source : Élaboration AMDIE- Données OC

La répartition des flux des IDE par nature montre que le recul enregistré en 2019 
est lié essentiellement à la baisse de 15,6 MM MAD des titres de participation en 
2019, principale rubrique des investissements directs étrangers au Maroc et le 
recul des instruments de dette de 66%. 

Par ailleurs, les bénéfices des IDE réinvestis ont enregistré en 2019 une importante 
hausse de +68% par rapport à 2018 ce qui traduit la confiance des investisseurs 
étrangers opérant localement.

Fig.7- Évolution des IDE au Maroc par zone géographique entre 2018 et 2019
(En MM MAD)

Source : Élaboration AMDIE- Données OC

En 2019, l’Union Européenne arrive en tête des sources de flux des investissements 
directs étrangers au Maroc avec 10 MM MAD et ce, malgré une chute de 53% en 
comparaison avec  2018.

Ce résultat s’explique principalement par la baisse des investissements 
exceptionnels en provenance de l’Irlande de 9,1 MM MAD et le Danemark de 2,5 
MM MAD. En effet, les IDE irlandais ont atteint 0,5 MM MAD en 2019 contre 9,6MM 
MAD en 2018.

Les investissements directs en provenance de l’Asie (hors pays du Golfe) ont reculé 
de 58% en 2019 en raison de la baisse des investissements japonais de 1,3 MM MAD. 

Les investissements directs des pays du Golfe ont baissé significativement à la 
suite de la baisse des investissements émiratis de 3,5 MM MAD. 

Les investissements directs des pays de l’Amérique du Nord ont baissé de 52%, 
conséquence de la baisse des investissements en provenance des États-Unis, 
principal investisseur de la région au Maroc.

En revanche, les investissements africains au Maroc ont connu une hausse de 25%, 
mais leur part dans les IDE entrants reste faible.

     I.2.C. STRUCTURE DES IDE PAR PAYS ET ZONE GÉOGRAPHIQUE

IDE par zone géographique
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IDE par pays

La France demeure le premier pays investisseur au Maroc avec 2,7 MM MAD. Malgré 
la baisse des investissements directs français de 11,5% en 2019 par rapport à 2018, il 
n’en demeure pas moins que cette baisse est moins importante que le recul de 63% 
enregistré par les investissements directs français sortants à l’étranger. 

Le Luxembourg et l’Espagne ont gagné des places et occupent respectivement la 
2ème et la 3ème position sur la liste des principaux investisseurs au Maroc avec des 
montants d’investissements de 1,9 MM MAD et 1,5 MM MAD.

Fig.8- Évolution du flux net des IDE par les principaux pays d’origine 
entre 2018 et 2019  (En MM MAD)

Source : Élaboration AMDIE- Données OC

     I.2.D. STRUCTURE DES IDE PAR SECTEURS

La progression importante des IDE observée durant l’année 2018 a été induite 
par les opérations importantes du secteur « activités financières et d’assurance », 
essentiellement par l’opération remarquable du produit de cession de Saham au sud-
africain Sanlam pour un montant de 1 MM USD.

En revanche, l’année 2019 est marquée par le manque de ces opérations exceptionnelles 
et a enregistré une croissance positive du secteur « activités immobilières » de 5,4 
MM MAD et du secteur « industries manufacturières » de 5,1 MM MAD. Ces deux 
secteurs ont réalisé respectivement des hausses de 3,3% et 9,6% en 2019.

Fig.9- Flux nets des IDE des principaux secteurs d’activités entre 2018 et 2019
(En M MAD)

Fig.10- Répartition des flux des IDE des industries manufacturières en 2019 
(En M MAD)

Source : Élaboration AMDIE- Données OC

Source : Élaboration AMDIE- Données OC

L’analyse de la répartition par secteur d’activité industrielle des flux nets des IDE 
en  2019 fait ressortir que  le secteur automobile, soutenu par l’augmentation de 
la demande étrangère pour la sous-traitance, les composants et pièces automobile 
produits localement au Maroc, confirme sa prédominance sur les investissements 
industriels avec une hausse de 113% (2,3 MM MAD)  suivi de l’industrie alimentaire 
avec une hausse de 174% (598 M MAD) puis de l’industrie pharmaceutique avec 5% 
(31 M MAD).

Par ailleurs,  des baisses ont été enregistrées pour la fabrication d’équipements 
électriques de 24% (103 M MAD), l’industrie chimique  18,5% (62 M MAD) et la 
fabrication d’autres matériels de transport (39 M MAD).
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I.3. L’INVESTISSEMENT DIRECT MAROCAIN A L’ÉTRANGER

En 2019, les flux nets des investissements directs marocains à l’étranger (IDME) se 
sont établis à 9,9 MM MAD contre 7,3 MM MAD enregistré une année auparavant, soit 
une hausse de 35%.

       I.3.A. STRUCTURE DES IDME PAR PAYS

Fig. 11- Évolution des IDME entre 2015 et 2019 (En MM MAD)

Fig.12- Répartition des IDME par zone géographique

Source : Élaboration AMDIE- Données OC

Source : Élaboration AMDIE- Données OC

En 2019, le Maroc est le 2ème investisseur africain au monde derrière l’Afrique du Sud 
en termes de flux nets des IDE avec une hausse de 35,3% par rapport à 2018 soit une 
augmentation de 2,6 MM MAD. 

L’Afrique représente 60% des investissements marocains sortants.

Le Tchad a occupé la première place en tant que pays d’accueil des IDME suivi du 
Luxembourg . La Côte d’Ivoire arrive en troisième position suivie des Pays-Bas, du 
Sénégal et de Madagascar.

Le secteur des activités financières et assurances demeure le premier secteur 
d’investissement marocain à l’étranger, ceci malgré la baisse importante de 
3,6MM MAD, suivi de l’activité d’information et communication et des industries 
manufacturières.

       I.3.B. STRUCTURE DES IDME PAR SECTEURS

Fig.13-Flux des IDME par pays en 2019 (En M MAD)

Source : Élaboration AMDIE- Données OC
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Fig.14-Flux des IDME par secteur d’activité entre 2018 et 2019 (En M MAD)

Source : Élaboration AMDIE- Données OC

I.4. BILAN DE LA COMMISSION DES INVESTISSEMENTS

En 2019 et sous la présidence de Monsieur le Chef du Gouvernement, la Commission 
des Investissements (CI) a tenu 02 réunions en vue d’examiner les projets qui lui sont 
soumis. 

La première réunion s’est tenue le 27 mars 2019 et a approuvé 28 projets de 
conventions et d’avenants aux conventions d’investissement pour un montant global 
de 22,96 MM MAD devant permettre la création de 4 346 emplois directs et 7 934 
emplois indirects.

La répartition des investissements par secteur fait ressortir le secteur du transport et 
des infrastructures en 1ère position avec 9,64 MM MAD, soit 42% des investissements 
projetés. 

Le secteur des télécommunications occupe la 2ème position avec 4,37 MM MAD soit 
plus de 19% des investissements projetés.

Le secteur du tourisme et loisirs arrive en 3ème position avec 4,03 MM MAD, soit plus 
de 17% des investissements projetés. 

Le secteur de l’industrie occupe la 4ème position avec MM MAD, soit plus de 12% des 
investissements projetés. 

Fig.15 - Répartition des Investissements par Secteurs

                                        Source : CI du 27 mars 2019

La répartition sectorielle des emplois fait ressortir le secteur de l’industrie comme 
principal pourvoyeur d’emplois pour cette commission des investissements. Les 
projets relevant de ce secteur prévoient la création de 1 654 emplois directs soit plus 
de 38% des emplois à créer.

Le secteur du tourisme et loisirs occupe la 2ème position avec 1 132 emplois à créer soit 
plus de 26% des emplois prévus.

Le secteur de la santé arrive en 3ème position avec 839 emplois à créer, soit plus de 
19% des emplois projetés.



28 29

Fig.16 - Répartition des Emplois par Secteurs

                                        Source : CI du 27 mars 2019

La ventilation des investissements selon la région d’implantation place les projets à 
réaliser dans la région de Casablanca-Settat en 1ère position avec 9,28 MM MAD, soit 
plus de 40% des investissements projetés.

Les projets à réaliser dans plusieurs régions occupent la 2ème position avec des projets 
d’investissement de l’ordre de 5,48 MM MAD, soit 24% des investissements projetés

La région de Rabat-Salé-Kénitra arrive en 3ème place avec des projets d’investissements 
de l’ordre de 5,27 MM MAD, soit 23% des investissements projetés.

La région de Fès-Meknès est en 4ème position avec des projets d’investissements de 
l’ordre de 1,29 MM MAD, soit plus de 5% des investissements projetés.

Fig. 17- Répartition des investissements par région d’implantation

                                        Source : CI du 27 mars 2019

La répartition des emplois par région d’implantation fait ressortir la région de 
Casablanca-Settat en 1ère position avec 1 284 emplois directs à créer, soit plus de 29% 
des emplois projetés.

La région de Fès-Meknès arrive en 2ème position avec 1 198 emplois directs, soit plus 
de 27% des emplois projetés. 

La région de Rabat-Salé-Kénitra est en 3ème position avec 1079 emplois directs, soit 
plus de 24% des emplois projetés.

La région de Souss-Massa arrive en 4ème position avec 350 emplois directs, soit plus 
de 8% des emplois projetés. 
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Fig.18- Répartition des Emplois par Région d’Implantation

                                        Source : CI du 27 mars 2019

Avec 13,85 MM MAD, les investissements nationaux représentent la majeure partie 
des investissements projetés, soit plus de 60%. Ce résultat est attribuable aux grands 
projets relevant des secteurs du transport et infrastructures et du tourisme et loisirs.

Les joint-ventures arrivent en deuxième position avec 7,12 MM MAD, soit plus de 31% 
du montant global de cette Commission. Ces joint-ventures ont vu le jour dans le 
cadre de la mise en œuvre de grands projets dans le secteur de l’industrie, la santé 
et des télécommunications.

Les Émirats Arabes Unis se hissent en 3ème position avec plus de 1,3 MM MAD, soit 
plus de 5% des investissements projetés.

L’Espagne se hisse en 4ème position avec plus de 237M MAD, soit plus de 1% des 
investissements projetés.

Fig.19 - Répartition des investissements par origine

                                        Source : CI du 27 mars 2019

La deuxième réunion de la CI s’est tenue le 15 juillet 2019 et a approuvé 11 projets de 
conventions et d’avenants aux conventions d’investissement pour un montant global 
de 5,09 MM MAD devant permettre la création de 1 799 emplois directs et indirects.

Ainsi, au titre de l’exercice 2019, la CI a approuvé 39 projets de conventions et 
d’avenants aux conventions d’investissement pour une enveloppe globale de 28,05 
Milliards de Dirhams devant générer la création de 14 079 emplois directs et indirects.

Les investissements approuvés portent sur les secteurs de l’industrie, le transport et 
infrastructures, le tourisme et loisirs, les télécommunications, l’algoculture et la santé.

Ces résultats reflètent la confiance dont jouit l’économie nationale, grâce aux 
importantes réformes initiées par le gouvernement, notamment les réformes 
structurelles visant à stimuler et à soutenir l’investissement et la compétitivité des 
entreprises.
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EXPORTATIONS

II.1. LE COMMERCE DANS LE MONDE 

     II.1.A. ÉVOLUTION DU COMMERCE MONDIAL

Le commerce des marchandises, mesuré comme la moyenne des exportations et des 
importations, a enregistré en volume une légère baisse de 0,1% en 2019 après avoir 
augmenté de 2,9% l’année précédente. En valeur, il a diminué de 3,0% contre une 
augmentation de 10,2% en 2018.

Cette baisse est le résultat de la continuité des tensions commerciales et de 
l’incertitude des politiques économiques. 

En effet, à partir du 4ème trimestre de l’année 2019, le commerce mondial a enregistré un 
recul intensif à cause de la perturbation importante des chaînes d’approvisionnement, 
en particulier asiatiques, liée à l’apparition de la pandémie du Covid-19.

Concernant la valeur des exportations mondiales, elle a reculé à 3% pour s’établir à 
18,89 billions de dollars américains.

Les importations mondiales de marchandises ont dégagé une tendance négative en 
2019 avec 19,2 billions de dollars américains contre 19,8 billions de dollars américains 
en 2018. 

Les exportations des services commerciaux ont connu un ralentissement en 2019 
par rapport à 2018, avec une croissance modérée dans tous les principaux secteurs 
à l’exception des transports. En effet, les services de transport ont affiché une baisse 
de 0,8% : l’incertitude économique et les tensions commerciales ont pesé sur les 
voyages internationaux et les dépenses connexes. 

Fig.20-Évolution des exportations mondiales entre 2009 et 2019
(En MM USD)

Source : Élaboration AMDIE- Données CNUCED
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     II.1.B. STRUCTURE DU COMMERCE MONDIAL

La baisse de 3% de la valeur du commerce mondial des marchandises est due 
principalement au recul des échanges de l’Europe et de l’Asie, qui représentent près 
des deux tiers du commerce mondial des marchandises.

Selon les données de la CNUCED, l’Asie reste le premier fournisseur avec une part 
de 41% des exportations mondiales, malgré la baisse de 3,5% en 2019. Cette baisse 
s’explique essentiellement par le différend commercial entre le Japon et la Corée et 
l’apparition de la pandémie en Chine. 

Les exportations des grands fournisseurs du continent ont baissé considérablement 
(Corée de 62,6 MM USD, Chine de 33,5 MM USD et Japon de 32 MM USD).

Les exportations des grandes économies européennes ont reculé en 2019. L’Allemagne 
premier fournisseur européen a vu ses exportations baisser de 4,6% soit 71 MM USD, 
les ventes de la France et des Pays Bas ont diminué respectivement de 2,4% et 2,1% 
par rapport à 2018.

Les exportations du continent américain ont baissé de 1,6% en 2019. Les plus touchés 
ont été les États-Unis, où les exportations ont diminué de 18 MM USD (soit 1,1%), le 
Brésil avec une baisse de 16,6 MM USD (soit 7%) et le Mexique qui a enregistré un 
recul de 10 MM USD (soit 2,3%).

Les exportations de l’Afrique représentent 2% de l’export total en 2019 avec une 
baisse de 4,5%.

Fig.21-Échanges mondiaux par régions en 2019 vs 2018
(En MM USD)

Source : Élaboration AMDIE- Données CNUCED

Fig.22-Répartition des exportations par zone géographique 
En 2019

Source : Élaboration AMDIE- Données OMC 

Le commerce de services reste largement dominé par les pays développés. En effet, 
les Etats-Unis sont restés le premier exportateur mondial de services commerciaux 
en 2019, avec 876 MM USD d’exportations suivis du Royaume-Uni et de l’Allemagne 
avec des exportations respectives de 416 MM USD et 341 MM USD. 

II.2. EXPORTATIONS MAROC-RESTE DU MONDE

     II.2.A. ÉVOLUTION DES EXPORTATIONS ET POSITIONNEMENT DU MAROC

La valeur globale des échanges commerciaux de marchandises avec le reste du 
monde a enregistré une légère augmentation de 2,2% en 2019 passant de 757 MM 
MAD à 773 MM MAD en 2019. 

Cette évolution est due à une augmentation conjointe des importations de 2% et des 
exportations de 2,4% en 2019 par rapport à 2018. 
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Tab.2-Évolution des échanges commerciaux entre 2015 et 2019 
(En MM MAD ; %)

Tab.3-Principaux exportateurs dans les économies en développement 2019
 Par groupe d’économie

Source : Élaboration AMDIE- Données OC 

Source : Élaboration AMDIE- données CNUCED 

Les échanges commerciaux dégagent un déficit en hausse pour la quatrième année 
consécutive, pour atteindre 209 MM MAD en 2019 contre 206 MM MAD en 2018 et 
ceci malgré la légère amélioration du taux de couverture des importations par les 
exportations de 0,4 point.

Ce déficit commercial tient essentiellement à la hausse des importations de biens 
d’équipement et de la facture énergétique. 

Selon les données de la CNUCED, avec 29 Milliards de dollars américains d’exportations 
de marchandises et une part de 6,2% des exportations africaines, le Maroc a occupé 
en 2019 la 6ème position en Afrique devancé par le Nigeria, l’Algérie et l’Angola qui 
sont principalement des pays exportateurs de pétrole. 

La part du Maroc dans le commerce mondial en 2019 était de 0,15%.

Les exportations des services au Maroc ont enregistré un montant de 186,3 MM MAD 
en 2019 contre 174,9 MM MAD en 2018 soit une hausse de 6,5%.

En 2019, les exportations de voyages ont enregistré un record de 78,8 MM MAD et 
participent dans le total des exportations des services à 42%, suivies des exportations 
du transport à 19% et les exportations de télécommunication et d’informatiques à 8%.

     II.2.B. STRUCTURE DES EXPORTATIONS PAR ZONE GÉOGRAPHIQUE 

Les exportations du Maroc sont destinées principalement aux pays européens. 
En effet, l’Europe maintient son rang de principal client du Maroc avec 71% des 
exportations marocaines en 2019 et une augmentation de 7 MM MAD. 

Fig.23- Exportations par zone géographique entre 2018 et 2019
(En MM MAD)

Source : OC

Exportations vers l’Europe 

En 2019, les importations mondiales de marchandises ont été concentrées en 
Europe de 36%, soit une baisse de 3% par rapport à 2018. Malgré cette baisse le 
Maroc a pu augmenter sa part de marché dans cet espace.

L’évolution des exportations marocaines de +2,4% (6,6 MM MAD) vers le monde 
en comparaison à 2018, a été principalement due à la croissance positive desdites 
exportations vers le marché européen avec +3,7%. 
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Exportations vers l’Asie

En 2019, les importations mondiales de marchandises ont été concentrées en Asie 
de 34%, soit une baisse de 4% par rapport à 2018. En 2019, le marché asiatique 
constitue 9,8% des exportations marocaines de marchandises.

Les exportations vers l’Asie ont enregistré une baisse de 520 M MAD en 2019, 
expliquée principalement par la baisse de -20% des exportations vers l’Inde qui 
constitue le premier partenaire commercial du Maroc en Asie.

Les partenaires commerciaux traditionnels du Royaume dans la Zone Euro, à savoir, 
l’Espagne et la France accaparent une part mondiale importante des exportations 
marocaines de marchandises avec respectivement 24% et 21%.

                                                                                                                              
Source : Élaboration AMDIE- Données OC 

Fig.25- Répartition des exportations marocaines vers l’Asie en 2019 vs 2018
(En M MAD ; %)

Fig.24- Répartition des exportations marocaines vers l’Europe en 2019 vs 2018
(En MM MAD ; %)

                                                                                                                              
Source : Élaboration AMDIE- Données OC 

Exportations vers l’Amérique 

Au niveau de ce continent, les importations mondiales de marchandises ont été 
concentrées vers l’Amérique du nord avec une part de 18% en 2019 soit une baisse 
de 2% par rapport à 2018.

Les exportations marocaines de marchandises vers l’Amérique sont destinées 
principalement aux Etats-Unis avec une part au monde de 4% de (soit une baisse 
de 14% par rapport à 2018), suivis du Brésil avec 3% (soit une hausse de 14%,), le 
Canada avec 1% (soit une baisse de 4%), l’Argentine avec 0,65% et le Mexique avec 
0,5%. Ces cinq pays constituent 97% des exportations marocaines de marchandises 
destinées au continent américain.

La baisse enregistrée en 2019 sur le marché des Etats-Unis d’Amérique, avec qui 
le Maroc est lié par un ALE, a concerné principalement les engrais avec 30% de 
baisse (sachant que ces derniers ont constitué 50% des exportations marocaines 
vers ce marché) et les machines, appareils et matériels électriques et leurs parties 
avec 3% de baisse. 

En 2019, les exportations vers l’Afrique ont connu une légère hausse de 55 M 
MAD et ce, grâce essentiellement à la hausse des exportations marocaines de 
marchandises vers le Djibouti de 1,1 MM MAD. 

Fig.26- Répartition des exportations marocaines vers l’Amérique en 2019 vs 2018
(En MMAD ; %)

                                                                                                                              
Source : Élaboration AMDIE- Données OC 

Exportations vers l’Afrique 
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La part de l’Afrique dans les exportations marocaines de marchandises est de 7,6% 
en 2019. 

Le top cinq des marchés africains sont le Djibouti (9,9% de part dans les exportations 
destinées à l’Afrique), suivi du Sénégal (9,8%), Mauritanie (8,7%), la Côte d’Ivoire 
(8%) et l’Algérie (7%). 

Il ressort de l’analyse de la structure des exportations marocaines vers l’Afrique 
que les engrais viennent en première position avec une augmentation de 4,5% 
entre 2018-2019, les machines, appareils et matériels électriques ont enregistré 
une légère hausse de 1,2% tandis que les voitures automobiles, tracteurs, cycles et 
autres véhicules terrestres ont enregistré une baisse de 28%.

Les exportations marocaines vers le marché de la CEDAO ont connu entre 2015-
2019 une évolution positive de 18%, mais en 2019 elles ont enregistré une baisse de 
2,5% par rapport à l’année 2018. La part du Maroc sur ce marché est de 1%.

     II.2.C. STRUCTURE DES EXPORTATIONS PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ ET PRODUITS 

L’accroissement des exportations de 2,4% en 2019 par rapport à 2018, selon les 
données provisoires de l’Office des Changes, s’explique principalement par la 
performance du secteur automobile et des phosphates et dérivés.

Fig.28- Évolution des exportations du top 5 des secteurs d’activité en 2019

Fig.27-Structure des exportations par secteur d’activité en 2019

                                                                                                                              
Source : Élaboration AMDIE- Données OC 

                                                                                                                              
Source : Élaboration AMDIE- Données OC 

Pour la sixième année consécutive, le secteur automobile occupe le premier rang sur 
la liste des secteurs exportateurs au Maroc avec une part de 28,4%en 2019 contre 
27,5% en 2018.

Cette dynamique résulte essentiellement de la progression des ventes du câblage de 
8,9% et de l’intérieur véhicules et sièges de 14,2%. 

Malgré la baisse de 1,1% par rapport à 2018, l’écosystème de la construction automobile 
représente la part la plus importante : 42,2% en 2019.
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^

                                                                                                                              

                                                                                                                              
Source : Élaboration AMDIE- Données OC 

Fig.29- Exportations des écosystèmes automobiles entre 2018 et 2019
(En MM MAD)

^

En 2019, les exportations du secteur agriculture et agro-alimentaire ont enregistré 
une augmentation de 5,3% grâce à la hausse des produits agricoles de 2,9 MM MAD.

Fig. 30- Exportations du secteur agriculture et agro-alimentaire entre 2018 et 2019
(En MM MAD)

Fig.31- Exportations des écosystèmes aéronautiques entre 2018 et 2019
(En MM MAD)

                                                                                                                              
Source : Élaboration AMDIE- Données OC 

                                                                                                                              
Source : Élaboration AMDIE- Données OC 

                                                                                                                              
Source : Élaboration AMDIE- Données OC 

Les exportations du secteur aéronautique s’inscrivent en hausse de 5,9% par 
rapport à 2018, grâce principalement à la dynamique de l’écosystème EWIS dont les 
exportations augmentent de 800 M MAD. 

Après trois années consécutives de hausse, les exportations du secteur textile et 
cuir enregistrent une légère baisse de 2,6% en 2019 par rapport à 2018, résultat de la 
baisse de la demande des pays de l’Union Européenne qui représentent le principal 
client de l’industrie textile nationale.

Fig. 32- Exportations du secteur textile et cuir entre 2018 et 2019
(En MM MAD)
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Les exportations du secteur électronique poursuivent leur croissance et marquent 
une hausse de 13,6% en 2019, tirée par la hausse des ventes de 9,5% des fils, câbles et 
autres conducteurs pour électricité.

Fig. 33- Exportations du secteur électronique entre 2018 et 2019
(En MM MAD)

                                                                                                                              
Source : Élaboration AMDIE- Données OC 

                                                                                                                              
Source : Élaboration AMDIE- Données OC 

^

Fig. 34- Évolution des exportations par groupe de produits entre 2018 et 2019
(En MM MAD)

Le secteur pharmaceutique progresse avec une légère hausse de 1,5%.

A l’exception des ventes de produits bruts qui ont baissé de 0,9 MM MAD et de demi-
produits qui ont affiché une baisse de 2,5 MM MAD à cause du recul des exportations 
des engrais naturels et chimiques de 1,8 MM MAD, les exportations des autres groupes 
de produits ont enregistré une augmentation et ce, notamment pour :

•	 Les produits finis d’équipement avec une hausse des ventes 4,8 MM MAD, tirées 

par les exportations de fils, câbles et autres conducteurs isolés pour l’électricité 

avec 3,2 MM MAD.

•	 Les produits alimentaires avec une hausse 2,6 MM MAD, résultat de la performance 

des exportations de fraises et framboises avec 1,1 MM MAD

•	 Les biens de consommation et les produits énergétiques respectivement avec 

1,3 MM MAD et 1,1 MM MAD.
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CLIMAT 
DES AFFAIRES 
AU MAROC

III.1. BILAN DU COMITÉ NATIONAL DE L’ENVIRONNEMENT DES AFFAIRES

Le CNEA constitue une plateforme de Dialogue Public-Privé en matière d’amélioration 
du Climat des Affaires et de suivi de l’image du Maroc à l’international. 

Il est à la fois, une force de proposition, de pilotage de la mise en œuvre, et d’évaluation 
des réformes tant au niveau national que celui des régions, en étroite collaboration 
avec les Comités Régionaux de l’Environnement des Affaires (CREA).

Par ailleurs et afin d’améliorer l’attractivité du pays, il présente et valorise les réformes 
réalisées au Maroc auprès des organisations internationales et des producteurs de 
rapports internationaux.

Ses domaines d’intervention prioritaires sont axées autour de:

•	 L’amélioration du cadre légal et réglementaire des affaires à travers la réforme 

du droit des affaires en vue de la modernisation du dispositif juridique et son 

adaptation aux normes internationales ;

•	 La dématérialisation et la simplification des procédures administratives 

appliquées aux entreprises en vue du renforcement de la transparence et de la 

réduction du nombre et des délais des procédures ;

•	 La mise en place d’un système de guichets uniques regroupant en un seul point 

physique ou électronique toutes les démarches nécessaires.

Parmi les principales réalisations du CNEA  au titre de l’exercice 2019 : 

•	 La réalisation d’une enquête sur les principales contraintes au développement 

du secteur privé : enquête élaborée en partenariat avec le groupe de la Banque 

Mondiale et réalisée auprès de 1221 entreprises réparties sur plusieurs secteurs 

d’activités et sur toutes les régions du Royaume.  Les résultats de cette enquête 

constitueront un intrant important pour l’élaboration de la vision à moyen terme 

pour l’amélioration de l’environnement des affaires au Maroc.
•	 L’élaboration d’une étude sur l’attractivité du Maroc : elle  s’appuie sur un 

benchmark des bonnes pratiques aux niveaux national et international en matière 
de renforcement de l’attractivité du pays, et sur l’expérience et suggestions 
des acteurs nationaux clés, tout en prenant en considération les atouts et les 
spécificités du Royaume par rapport à des secteurs stratégiques et elle devrait 
éclairer le CNEA sur les rapports et classements clés et prioritaires ayant une 
influence sur l’attractivité du Maroc des investissements étrangers.

•	 Le développement d’une vision pluriannuelle de l’amélioration de l’environnement 
des affaires : ayant pour objectif  d’enrichir et d’améliorer l’efficacité du processus 
actuel d’élaboration, de mise en œuvre et d’évaluation des plans d’action annuels 
du CNEA, tout en offrant aux opérateurs du secteur privé une visibilité à moyen 
terme sur les réformes prioritaires du climat des affaires au Maroc.



48 49

•	 La mise en place de plateformes digitales : ayant pour but de concevoir, 

implémenter, suivre et évaluer les projets de réformes (plateforme « Business 

Dialogue », plateforme « Business Survey », plateforme «Business International 

Rankings» , plateforme « Business Delivery » plateforme « Business Procedures 

»,  plateforme « Business Regulations » et plateforme « Business Barometer ».

•	 La réforme du droit des sûretés mobilières et la mise en place du registre 

national électronique des sûretés mobilières : l’aboutissement de la nouvelle loi 

21.18 relative aux sûretés mobilières et son décret d’application portant création 

du RNESM publiés au Bulletin Officiel du 22 avril 2019 et du 21 novembre 2019 

respectivement marquent un nouveau jalon dans le processus de modernisation 

et de développement de l’arsenal juridique régissant le droit des affaires au 

Maroc.

•	 La gouvernance d’entreprise : amendement des lois sur les SA et les SARL  

publiées dans le Bulletin officiel n° 6773 du 29 avril 2019, ont été élaborés 

par référence aux meilleurs standards internationaux en la matière et dans le 

cadre d’une approche participative et consensuelle entre les parties prenantes 

concernées.

•	 L’amendement du règlement général de construction : le décret 2.18.577 

approuvant le nouveau RGC a été publié le 12 juin 2019.

•	 La réalisation d’une étude sur la dimension économique de la commande 

publique : Les objectifs principaux de l’étude lancée, avec le soutien de la GIZ, 

concernent la mesure de l’impact de la commande publique sur le développement 

économique du pays, l’Identification des limites, des dysfonctionnements et des 

écarts éventuels de la dimension économique de la commande publique au 

Maroc et la proposition, sur la base des conclusions de l’étude, des réformes 

et des mesures d’accompagnements nécessaires afin de faire de la commande 

publique un levier au service de l’économie nationale.

•	 La création et l’accompagnement d’entreprises par voie électronique : le 

dahir portant promulgation de la loi n° 88-17 relative à la création par voie 

électronique des entreprises et leur accompagnement a été publié au Bulletin 

Officiel n°6745 du 21 Janvier 2019. Cette loi entre en vigueur une fois les textes 

d’application publiés, et prévoit la mise en place d’une plateforme électronique 

où seront connectées toutes les parties prenantes concernées par la création de 

l’entreprise. 

III.2. CLASSEMENT DU MAROC DANS LES RAPPORTS INTERNATIONAUX

Les efforts que ne cesse de déployer le Maroc pour l’amélioration du climat des 
affaires et la promotion d’un environnement propice aux investissements et aux 
exportations, à travers la mise en place d’un cadre législatif et réglementaire moderne, 
lui ont permis de renforcer son attractivité et d’améliorer son classement au niveau 
de plusieurs rapports internationaux.

     III.2.A. DOING BUSINESS 

L’édition 2020 du rapport Doing Business, publié par la Banque Mondiale, classe le 
Maroc au 53ème rang parmi les 190 pays recensés soit 7 places gagnées par rapport à 
l’édition de 2019 lui permettant d’occuper le 1er rang en Afrique du Nord, le 3ème dans 
la région MENA et le 3ème en Afrique. 

Le Maroc a, par ailleurs, dépassé les  pays qui le devançaient une année auparavant. 
Il s’agit notamment de la Roumanie (52ème à la 55ème), de l’Italie (51ème à la 58ème), du 
Mexique (54ème à la 60ème). 

Désormais, 3 places seulement séparent le Maroc de son objectif à savoir se hisser 
au Top 50 des plus grandes économies du monde dans l’indice DB à l’horizon 2021. 

Le score positif du Maroc dans ce nouveau classement mondial est dû à l’adoption 
d’une série d’importantes mesures et réformes liées aux affaires et aux activités des 
entreprises marocaines, et qui s’inscrivent dans le cadre du programme de travail du 
CNEA.

• Octroi des permis de construire : le Maroc est classé 16ème  au niveau mondial en 
lançant une nouvelle version de la plate-forme électronique pour la gestion numérique 
des permis de construire; 
• Raccordement au réseau électrique (34ème au niveau mondial contre 59 l’année 
dernière). La position du Maroc s’est améliorée grâce à la facilitation du raccordement 
électrique des entreprises à Casablanca à travers le lancement d’une plateforme 
électronique, baptisée «e-Raccordement», pour le dépôt et le suivi des demandes de 
raccordement en moyenne tension et le développement de l’utilisation des postes de 
transformation préfabriqués; 
• Protection des investisseurs minoritaires : le Maroc a renforcé la protection des 
investisseurs minoritaires et a établit le principe de transparence et de bonne 
gouvernance fondé sur les normes internationales dans ce domaine; 
• Paiement des impôts: le Maroc a rendu le paiement des impôts moins coûteux en 
réduisant le taux de l’impôt sur les sociétés ;
• Commerce transfrontalier: le Maroc a accéléré les échanges transfrontaliers 
en introduisant le paiement électronique des frais portuaires, en rationalisant le 
dédouanement sans papier et en étendant les heures d’ouverture du port ;
• Exécution des contrats: le Maroc a facilité l’exécution des contrats en introduisant 
un système automatisé qui attribue au hasard les affaires aux juges.
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Tab 4. Classement Maroc- DB

Tab. 5 : Top 10 Where to Invest in Africa

                                                                                                                              
Source : Élaboration AMDIE-  Données Doing Business 2020

                                                                                                                              
Source : Élaboration AMDIE- Données Rand Merchant Bank

     III.2.B. WHERE TO INVEST IN AFRICA 

Selon le dernier classement du rapport « Where To Invest In Africa 2020» publié par 
Rand Merchant Bank (RMB), le Maroc est le 2ème  pays le plus attractif en Afrique 
derrière l’Egypte. 

Le rapport évalue le potentiel d’investissement de chaque économie africaine en 
s’appuyant sur les fondamentaux macroéconomiques et les aspects pratiques de la 
conduite des affaires.

Grâce à son taux de croissance de 4%, à son retour dans l’Union africaine (UA) et son 
projet d’adhésion à la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), le Maroc a amélioré son attrait aux investissements.

Tab.6 : Top 10 pays africains selon l’indice de compétitivité du WEF

Tab 7. Classement Best Countries 2019

                                                                                                                              
Source: Élaboration AMDIE- DonnéesWEF

                                                                                                                              
Source : Élaboration AMDIE- Données US News 

     III.2.C.INDICE DE COMPÉTITIVITÉ MONDIALE -WORLD ECONOMIC FORUM 2019

Au titre de l’édition 2019, le  Maroc est classé 75ème  sur 141 pays et garde la même 
place qu’en 2018.

Le Maroc est tout de même dans le peloton de tête des économies les plus 
compétitives en Afrique. Il est classé 3ème juste derrière l’Ile Maurice et l’Afrique du 
Sud. 

Il a amélioré son score par rapport à l’édition 2018 dans onze critères à savoir : la 
qualité des institutions, la qualité des infrastructures, l’adoption des technologies de 
l’information, environnement de marché des produits, le marché du travail, le système 
financier, la taille du marché, la dynamique des affaires, la capacité d’innovation, 
stabilité macroéconomique et la compétence des ressources humaines.

     III.2.D. BEST COUNTRIES 2019

Selon le classement du magazine américain «US News & World Report» pour l’année 
2019 portant sur les  pays les plus puissants du monde, le Maroc occupe la 42ème place 
sur 80 pays et gagne ainsi 5 places par rapport à 2018.

Ce classement mesure chaque année la performance globale de 80 pays selon 75 
critères tels que l’entreprenariat, la citoyenneté, l’ouverture aux affaires, la qualité de 
vie, l’influence économique, le pouvoir et la richesse culturelle.
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     III.2.E. GLOBAL FINANCIAL CENTERS 2019

Selon le classement de l’indice «Global Financial Centres Index» (GFCI),Casablanca 
Finance City est classée 21ème au niveau mondial et 1ère en Afrique. 

Publié semestriellement par Z/YEN et Long Finance, cet indicateur mesure 
semestriellement la compétitivité des 102 meilleurs centres financiers au monde et 
ce à travers les 5 domaines suivants : l’environnement des affaires, le capital humain, 
l’infrastructure, le secteur financier et la réputation.

     III.2.F. CONNECTIVITY INDEX 2019

Le rapport 2019 sur le transport maritime publié par la Conférence des Nations Unies 
sur le Commerce et le Développement (CNUCED) classe le Maroc 22ème mondial et 
2ème pays en Afrique selon l’Index de connectivité maritime.  En 12 ans, le Maroc a 
gagné 51 places.

Ce rapport est la principale publication des Nations unies analysant le commerce 
maritime, la flotte mondiale, les coûts du transport, le trafic portuaire et les derniers 
développements opérés dans les cadres juridique et réglementaire du transport 
maritime international.  

Tab 8. Classement GFCI  2019

Source: Élaboration AMDIE- Données Z/YEN et Long Finance

Tab 9. Classement Maroc- indice de connectivité maritime  2019 vs 2007

Source: Élaboration AMDIE- Données CNUCED

     III.2.G. NATION BRANDS 2019

Dans la dernière étude de Brand Finance, la marque Maroc s’est classée 64ème nation 
la mieux valorisée au monde et a amélioré son classement par rapport à 2018 et 2017 
(respectivement 69ème et 72ème).

A l’échelle africaine, le Maroc occupe la 5ème place après le Nigeria (40ème), l’Afrique 
du Sud (46ème), l’Égypte (49ème) et l’Algérie (58ème).

Cet indice est publié annuellement par le cabinet Brand Finance et mesure la 
puissance et la valeur de la marque nationale de 100 pays, calculées selon trois piliers 
: l’investissement (gouvernance, marché, compétences), la société (qualité de vie, 
justice, sécurité…) et les biens et services (gouvernance, marché, tourisme).

Tab 10. Classement Maroc  2019-2007

Source: Élaboration AMDIE- Données Brand Finance
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FOCUS AMDIE

L’AMDIE se positionne comme la tête de pont pour dynamiser et mettre en 
mouvement tout un écosystème plus ou moins large :  le cœur étant la Team Maroc.
Son rôle est de se positionner comme un maillon central afin d’accentuer l’impact 
des acteurs sur l’investissement, l’export et la promotion de l’économie marocaine.
Ainsi, dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie de promotion de l’offre Maroc, 
diverses actions visant à impulser l’accélération Business de l’AMDIE ont été menées, 
dont notamment : 

•	 Une nouvelle approche promotionnelle: Création de valeur autour de la nouvelle 

marque « Morocco Now » et articulation  autour de quatre leviers principaux :

•	 Des actions de développement et de démarchage :

•	 Une refonte en profondeur des outils de travail et support de communication :

- Promotion, démarchage et road-shows ciblant les donneurs d’ordres et 
investisseurs potentiels identifiés ;
- Elaboration de contenus et mise en cohérence des messages à l’international 
en concertation avec la Team Maroc ;
- Appui renforcé à la vocation du Maroc en tant que plateforme d’investissement 
et d’export pour l’Afrique;
- Elargissement de l’approche contractuelle AMDIE – Associations aux filières 
matures.

- Promotion de l’offre et de la destination Maroc sur les principales plateformes 
mondiales spécialisées ; 
- Démarchage d’investisseurs et donneurs d’ordre pour les filières prioritaires 
(One to One) ;
- Exploration de nouveaux marchés à fort potentiel pour l’investissement et 

l’export.

- Revue, actualisation et enrichissement des argumentaires (pitchs et brochures) 
: notamment la réalisation de benchmarks, la mise en avant des avantages du 
Maroc à travers des classements internationaux et le développement d’un 
argumentaire basé sur le « reveal unexpected »;

- Refonte des outils promotionnels pour les rendre impactants, modernes et plus 
visuels à travers notamment la mise à jour et l’adaptation d’une brochure généraliste 
et des brochures sectorielles avec la nouvelle identité visuelle ;
- Création d’un écosystème digital agile pour une promotion économique et 
territoriale plus pertinente à travers la mise en place de solutions évolutives: un site 
web interactif Morocco Now (en phase de tests), un service web analytics ( intégré au 
site web), un module CRM voire «  Contact / Lead Manager » et son intégration dans 
le site Internet pour permettre la génération automatique des LEADS, une plateforme 
de mise en relation (exportateurs/donneurs d’ordre).

•	 Des actions de communication dans des supports de renom :
- Dossiers spéciaux sur le maroc : The Japan Times, The Miami Herald, The Guardian;
- Rapports internationaux sur le Maroc : Leading Edge Morocco 2019 ;
- Autres insertions publicitaires : Automotive News Europe, Financial Times, La 
Tribune Afrique.



56 57

•	 Un renforcement  de la coopération institutionnelle et régionale à travers :
-  La participation aux travaux  des commissions mixtes ; 
-  La conclusion et la signature de conventions de partenariat et de coopération ;
- Les missions d’études et de benchmark dans le cadre de l’échange des « best 
practices » dans le domaine de la promotion des investissements et des exportations.

•	 Une participation à des événements institutionnels majeurs au cours de l’année 
2019 tels que :

- Sommet International de l’investissement de Gujarat ;
- Congrès des femmes d’affaires Arabes  et Africaines ;
- Réunion Annuelle d’Investissement à Dubai ;
- Conférences itinérantes AIM Africa à Rabat, Pékin et Washington ;
- Forum Medays ;
- Salon CES dédié aux start-up et à l’innovation  à Las Vegas ;
- Festival Sakia El Hamra, Laayoune ;
- Moussem de Tantan et organisation d’une conférence d’investissement et 
d’exportation en marge du Moussem ;
- Salon Arabia Expo  à Moscow ;
- Africa CEO Forum à Kigali.

A ce titre et grâce à une démarche offensive de l’AMDIE pour accompagner d’une 
part la dynamique enclenchée autour du développement des investissements et des 
exportations et d’autre part, ancrer l’offre Maroc dans les radars des donneurs d’ordre 
et des investisseurs étrangers, 189  business events investissements et exportations  
ont pu être organisés.

Les business events dédiés à l’Investissement ciblent principalement les marchés 
porteurs de l’UE (France, Portugal, Espagne et Allemagne), de l’Asie (Japon et Chine) 
et de l’Amérique (Etats-Unis d’Amerique) pour la promotion du Maroc en tant que 
destination d’investissement attractive.
Les Business Event dédiés à l’Export concernent principalement la promotion 
du secteur cuir, des autres secteurs notamment  pharmaceutique, BTP, culture, 
audiovisuel.

BUSINESS EVENTS : COMPARATIF DES CHIFFRES 2019 VS 2018

PERSPECTIVES 
ET IMPACT DE LA 
PANDÉMIE SUR LES 
INVESTISSEMENTS ET 
LES EXPORTATIONS
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Avant 2020, l’environnement économique mondial est déjà fragilisé en raison de 
l’incertitude marquant les politiques commerciales, les tensions géopolitiques 
notamment celle liées à l’aggravation des tensions commerciales sino-américaines, 
l’incertitude liée au Brexit et le ralentissement de l’économie des principaux pays 
émergents.

La pandémie de la Covid-19 vient d’amplifier cette crise et conduit le monde vers une 
récession et une contraction des marchés des pays émergents et en développement.
Face à cette situation, la plupart des organismes internationaux producteurs de 
statistiques ont révisé leurs prévisions à la baisse.

Selon la CNUCED, les perspectives restent très incertaines et dépendent de la durée 
de la crise sanitaire et de l’efficacité des mesures adoptées par les gouvernements 
pour y faire face. 

Les flux mondiaux d’IDE pourraient perdre jusqu’à 40 % de leur volume en 2020 à 
cause de la pandémie de la COVID 19.

Cette tendance baissière continuera en 2021, les IDE devraient une fois de plus 
diminuer de 5 à 10%. 

À partir de 2022, les flux d’investissement reprendront lentement, entraînés par la 
restructuration des chaînes de valeur mondiales.

En effet, les grandes multinationales mondiales ont vu leurs bénéfices baisser de 40% 
en moyenne. Cette baisse impacte les bénéfices réinvestis, qui représentent plus de 
50% des IDE.

Toujours selon la CNUCED,  les effets néfastes de la crise sanitaire, bien que 
considérables, varient selon les régions  et se sont les économies en développement 
qui seront les plus touchées et connaîtront la plus forte baisse des IDE parce qu’elles 
ne sont pas en mesure de mettre en place les mêmes mesures de soutien économique 
que les pays développés.

Au titre des cinq premiers mois de l’année 2020, le flux des IDE au Maroc a enregistré 
un recul de 15,9%, soit un taux moins alarmant comparé à la baisse moyenne 
mondiale prévue à 40%. Ce résultat est le fruit de l’efficacité des actions proactives 
du Gouvernement pour atténuer les effets économiques de la pandémie.

Les prévisions commerciales, quant à elles, ne sont pas différentes de celles des 
IDE. Selon les prévisions de l’OMC, le commerce mondial des marchandises devrait 
afficher un recul de 13% à 32% en 2020.

En effet, la baisse du transport maritime et aérien démontre la faiblesse de l’offre et 
la demande de marchandises, en conséquence des mesures prises pour lutter contre 
la COVID 19. Une situation qui persistera à court terme à cause de la forte chute des 
commandes à l’exportation.

Les produits automobiles seront les plus touchés, principalement à cause de 
l’effondrement de la production et des ventes d’automobiles dans les grandes 
économies. 

Au Maroc, au titre des cinq premiers mois de 2020, les importations et les exportations 
de marchandises ont enregistré des baisses respectives de 16,9% et de 20,1% par 
rapport à la même période de l’année précédente. 

Les exportations du secteur automobile sont les plus concernées par cette baisse : 
la part du secteur dans le total des exportations a diminué de 27,8% à fin mai 2019 
à 21,1% à fin mai 2020, résultat principale du recul des ventes du câblage et de la 
construction.
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ANNEXES

Tab 1 : Top 50 destinations mondiales des flux des IDE entre 2015 et 2019;
en MM USD
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Tab 2 : Top 50 investisseurs directs mondiaux entre 2015 et 2019; en MM USD
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Tab 3 : Flux des investissements directs étrangers au Maroc par pays entre 2015 et 
2019 ; en M MAD 
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Tab 4 : Flux des investissements directs étrangers au Maroc par secteur entre 
2015 et 2019; en M MAD
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Tab 5 : Flux des investissements directs marocains à l’étranger par 
pays entre 2015 et 2019; en M MAD       
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Tab 6 : FLux des investissements directs marocains à l’étranger par secteur 
entre 2015 et 2019 ; en MM MAD 
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Tab 7 : Exportations marocaines par continent entre 2015 et 2019; en M MAD Tab 8 : Exportations marocaines vers le top 50 clients entre 2015 et 2019; en M MAD
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